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Modèle de contrat d’autopartage
Acquisition commune pour usage commun
Parties et objet en copropriété

Les parties contractantes, à savoir
Partie 1:


Partie 2:



Partie 3:



Partie 4:



concluent le contrat suivant:
1.1 Dans le but d’une utilisation commune, les parties font l’acquisition d’un véhicule en copropriété. Au cas où le véhicule appartient à l’un ou l’une des partenaires du contrat, sa valeur actuelle est déterminée soit selon accord entre les contractants, soi selon le mode de calcul proposé sur Internet, basé sur les normes Eurotax ou par un expert ou une experte en automobile choisie d’un commun accord.

Marque:




No. de châssis:




Immatriculation:




Première mise en circulation:




Valeur à neuf:



1.2 La partie 1 paie:

%;


La partie 2 paie:

%;


La partie 3 paie:

%;


La partie 4 paie:

%


de la valeur d’achat du véhicule. Chaque partie devient ainsi copropriétaire du véhicule selon son pourcentage respectif de participation à l’achat.
1.3 L’accessoire suivant est également acquis en copropriété:
Fonctionnement
1.4 Les parties tiennent un carnet de bord, dans lequel sont consignées les indications suivantes:

a)
trajets:



• date


• kilométrage lors de la restitution du véhicule



• nombre de kilomètres parcourus

b)
entretien et essence:


• date et kilométrage


• désignation (du carburant)


• quantité


• montant des dépenses
1.5 Les parties s’engagent à faire un usage soigneux et approprié du véhicule, ainsi qu’à consigner correctement dans le carnet de bord les indications requises.
1.6 Les parties s’informent mutuellement en temps utile quand elles souhaitent utiliser le véhicule. Des périodes d’utilisation fixes peuvent être stipulées dans le contrat.
Utilisation et entretien
1.7 Les parties contractantes sont responsables de l’entretien, des réparations et du bon état de marche du véhicule. Elles désignent une personne responsable de l’état du véhicule et répondante officielle pour les compagnies d’assurances et les autorités (éventuellement contre dédommagement).
1.8 La responsabilité de l’entretien et du bon fonctionnement du véhicule durant le trajet ou lors d’une utilisation prolongée incombe au conducteur ou à la conductrice du moment, qui informe les autres parties en cas d’incident important. Les parties décident ensemble des réparations et de l’entretien.
1.9 Après utilisation, le véhicule est déposé à l’emplacement convenu et le carnet de bord mis à jour. Si le réservoir contient moins d’un quart de sa capacité, il doit être complété. Les papiers du véhicule et les clés doivent être déposés selon accord.
Coûts 

1.10 L’utilisation de la voiture est facturée au preneur au prix coûtant, sur la base des indications du carnet de bord. Le décompte englobe l’ensemble des frais fixes et variables résultant de l’utilisation du véhicule durant la période de décompte mentionnée sous point 1.11. Les frais d’exploitation sont calculés selon le mode de calcul proposé par l’ATE. Le coût ainsi calculé est réparti entre les parties au prorata du nombre de kilomètres parcourus par chacune d’elles durant la période de décompte, qui est annuelle. 

1.11 Les parties contractantes font les comptes chaque trimestre ou chaque semestre.
1.12 Les réparations importantes dépassant un montant de Fr. _________ ne peuvent être entreprises qu’après approbation de toutes les parties contractantes.
Responsabilité
1.13 La partie contractante responsable d’un accident ou d’un dommage en supporte elle-même les frais de réparation, à savoir les frais de réparation, la dépréciation éventuelle du véhicule, la perte de bonus et de la franchise de l’assurance responsabilité civile pour véhicule à moteur, de même que l’éventuelle perte de bonus et l’éventuelle franchise de l’assurance casco.


En cas de dommage total incombant à l’une des parties, celle-ci paie aux autres l’équivalent de la valeur du véhicule avant l’accident. Si les parties ne parviennent pas à s’entendre sur ce montant, il sera fait appel à un expert automobile indépendant pour la déterminer.
1.14 Chaque conductrice, chaque conducteur du véhicule répond de sa manière de conduire et prend en charge les coûts liés aux amendes éventuelles.
1.15 En plus des parties contractantes, sont autorisées à utiliser le véhicule toutes les personnes vivant dans le même ménage que celles-ci et possédant un permis de conduire pour la catégorie de véhicule concernée. Un prêt du véhicule à des tiers est subordonné à un accord mutuel.
Durée du contrat et résiliation
1.16 Le présent contrat est conclu pour une durée illimitée. Il peut être résilié au 30 juin ou 31 décembre de chaque année, avec préavis de trois mois.
1.17 En cas de vente, de saisie ou de mise en gage de la part de copropriété d’un des contractants, les autres parties peuvent exiger la dénonciation immédiate du contrat. A la résiliation du contrat ou à la vente du véhicule, la valeur actuelle de celui-ci est estimée de la manière mentionnée au point 1.1. La valeur actuelle ou le produit de la vente du véhicule est réparti entre les parties contractantes selon leurs parts respectives mentionnées au point 1.2, ou réinvesti dans un nouveau véhicule.
1.18 Des modifications du présent contrat sont possibles en tout temps. Elles doivent être portées par écrit et approuvées par toutes les parties.
1.19 Les annexes suivantes font partie intégrante du présent contrat:

• Le calcul des frais d’exploitation selon l’ATE

• Autres annexes:



Le présent contrat entre en vigueur le __________________________.

Signatures:
Partie 1:



Partie 2:



Partie 3:



Partie 4:
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